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Diverses questions sur le certificat de qualification

relatif à la chaussure (AFPAC)

______________

l°) Quels crédits le ministère de l'industrie a‑t‑il apportés pour cette affaire depuis 1976 (année par année).

2°) Quels crédits sont envisagés pour aider l'AFPAC à promouvoir ce dispositif ? (y compris le cas échéant pour former les distributeurs et les organisations de consommateurs).

3°) Le cahier des charges du certificat n'agrège‑t‑il pas trop les informations recueillies pour son attribution ?

‑ On agrège la solidité de la semelle et celle de la tige.

‑ On agrège le confort mécanique, la perméabilité à la transpiration et l'isolation thermique.

‑ Certaines de ces caractéristiques qui auraient pu être retenues séparément et non pas être agrégées, sont‑elles même parfois le fruit de plusieurs mesures de natures diverses.

‑ On ne retient qu'une échelle de présentation très rudimentaire à trois degrés seulement.

Il convient de ne pas dérouter le consommateur, au départ non averti, par un trop grand nombre d'informations mais on est allé bien loin dans la simplification. Ne faudrait‑il pas que le distributeur ait connaissance des données non agrégées.

L’existence de trois degrés seulement dans l’échelle de présentation des résultats ne pose-t-elle pas des problèmes très douloureux pour les chaussures qui sont proches d'une limite sans l'atteindre ? Par ailleurs, le pouvoir séparateur de l'échelle reste‑t‑il suffisant (la quasi totalité des produits ne sont‑ils pas sur le même degré ?

Ou bien au contraire n'a‑t‑on pas un procédé trop élitiste (élimination dès qu'une seule valeur est
que le seuil de base).

4°) Peut‑on avoir les résultats obtenus pour tous les types de chaussures testés jusqu'ici ?

‑ Combien de chaussures certifiées des divers modèles concernés ont‑elles été vendues par combien de producteurs ?

‑ Quel jugement peut‑on porter sur l'effet de promotion obtenu pour les modèles certifiés.

5°)  
Le coût de la certification peut s'analyser ainsi, lorsqu'on l'introduit dans une entreprise :



a) introduction d'une gestion de la qualité

b)
charge fixe de base comportant le coût des chaussures détruites et des essais pour la détermination initiale des caractéristiques du modèle

c) coût proportionnel de contrôle en fonction de la largeur de la série

d)
coût de l'étiquetage.

Il serait nécessaire d'avoir une vision claire de ces divers coûts et en particulier des postes « b », « c » et « d ».

La réduction de la dispersion des résultats par l'introduction de la gestion de la qualité a‑t‑elle été prise en compte pour organiser le contrôle ?

6°) A‑t‑on engagé une procédure de reconnaissance internationale de notre mode d'évaluation de l'aptitude à l'emploi des chaussures.

